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CIRCULAIRE AD 89-1 DU 13 FEVRIER 1989

Tris et éliminations. Services extérieurs de la direction générale des Impôts. 
Impôts personnels, impôts directs locaux

 

Le ministre de la Culture, de la Communication, des Grands Travaux et du Bicentenaire 

aux 

Présidents des Conseils généraux 
(Archives départementales)

 

1. Poursuivant en collaboration avec mes services la mise à jour de la réglementation archivistique 
applicable aux documents fiscaux, la direction générale des Impôts vient d'insérer au Bulletin officiel 
des impôts n° 236 (30 décembre 1988) l'instruction du 26 décembre 1988 sur les impôts personnels et 
sur les impôts directs locaux. Ce texte ainsi que la présente circulaire à laquelle elle est jointe pour 
transmission au directeur des services d'archives de votre département abrogent et remplacent les 
règlements antérieurs : art. 264 du tableau des documents éliminables annexé au règlement général 
des Archives départementales (arrêté du 1er juillet 1921) ; circulaire AD 68-10 du 25 octobre 1968, 
modifiée par la circulaire AD 78-3 du 28 avril 1978.

2. Les tableaux de tri ci-joints précisent les modalités de traitement applicables aux documents 
relatifs à la répartition de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) et des principaux 
impôts directs locaux : taxe d'habitation, taxe foncière, taxe professionnelle, redevance des mines, 
taxe locale d'équipement. Ces documents se répartissent essentiellement en trois grandes catégories : 
les déclarations, les matrices et les rôles. Ils sont tous détenus par les centres des impôts (CDI) et/ou 
par les centres départementaux d'assiette (CDA) ; les rôles se retrouvent par ailleurs dans les services 
extérieurs du Trésor, chargés d'assurer le recouvrement de ces contributions (cf. la circulaire AD 86-3 
du 10 décembre 1986).

3. Ces textes innovent :

- en rendant réglementaire la prise en charge - totale ou partielle - par les Archives 
départementales de documents dont le versement régulier n'était pas auparavant prévu : 
dossiers individuels des contribuables (IP2), documents relatifs aux tournées du 
percepteur (IDL7, 18 et 19) ;

- en modifiant les critères de tri applicables aux autres documents.
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C'est ainsi que pour les déclarations annuelles de revenus des personnes physiques (IP1), le tri ne se 
fera plus par référence à un montant-plancher de revenus déclarés. Ce système a en effet révélé, à 
l'épreuve, plusieurs inconvénients : il obligeait à faire un tri pièce à pièce que, dans de trop nombreux 
départements, les agents des centres des impôts s'abstenaient de pratiquer ; le seuil devait (ou plutôt 
aurait dû) être régulièrement révisé pour tenir compte de la hausse continue du revenu moyen 
nominal, provoquée par l'inflation ; enfin, l'absence des foyers à faibles revenus entachait la 
représentativité de l'échantillon.

Le tri se fera désormais sur un critère chronologique, puis, éventuellement topographique : ne seront 
retenues que les déclarations souscrites pour les revenus perçus lors des années de recensement de 
population ; si les résultats de ce premier tri sont trop importants en volume, un second filtrage pourra 
être opéré pour ne garder que les déclarations établies par les contribuables résidant dans les localités 
ou portions de localités qui constituent l'échantillon géographique permanent constitué en application 
de ma circulaire AD 88-9 du 9 novembre 1988.

Pour les déclarations souscrites par les assujettis à la taxe professionnelle (IDL3), un autre régime a 
été retenu. Les déclarations établies en 1976 (année de mise en place de l'impôt) seront intégralement 
gardées. Pour les exercices fiscaux postérieurs, on recourra à un tri chronologique et statistique.

En ce qui concerne les matrices, le principe du tri chronologique est évidemment maintenu mais la 
règle générale de la sélection des années en 5 ne vaut plus que pour la taxe foncière ; pour la taxe 
professionnelle, le pas d'échantillonnage est quinquennal, afin de permettre de suivre de plus près les 
mutations du secteur industriel et commercial ; pour la taxe d'habitation, on retiendra les matrices 
établies les années de recensement de la population.

Enfin pour les dossiers individuels de contribuables, un tri statistique aléatoire sévère sera pratiqué. 
Les dossiers ainsi retenus s'ajouteront à ceux versés en application de ma circulaire AD 88-11 du 7 
décembre 1988 relative aux archives du contrôle fiscal.

Vous voudrez bien me saisir de toutes les difficultés d'interprétation ou d'application que pourrait 
susciter la présente circulaire.

Pour le ministre et par délégation

le directeur général des Archives de France

Jean Favier


	Disque local
	Archives de France, Archivistique, circulaire AD 89-1 


